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Direction des services judiciaires 

Sous-direction des ressources humaines des greffes 

 

Paris, le 10 décembre 2024 

 

Statut particulier de cadre greffier des services judiciaires 

Foire aux questions 

 

Domaine Interrogation Proposition de réponse 

Mobilité des greffiers et 

promotion cadre 

greffier 

Un greffier s’est inscrit dans le cadre de la mobilité (publication 

résultats mi-décembre 2024) avec une PF au 01/03/2025. Peut-il faire 

acte de candidature pour être cadre greffier et conserver le bénéfice 

de sa mutation ? Ou doit-il renoncer à sa mutation ? 

Le greffier inscrit dans le cadre de la mobilité peut faire acte 

de candidature et être promu. 

Greffiers en 

détachement sortant 

Un greffier en détachement sortant dans le corps des SA hors MJ ou 

au SG, qui souhaite être promus cadre greffier, devra-t-il réintégrer le 

corps des greffiers et être promu cadre greffier à la même date au 

sein de son ancienne structure d’affectation ? 

 

Un greffier en détachement sortant dans le corps des secrétaires 

administratifs (catégorie B), dont la candidature serait retenue par la 

commission de sélection pour devenir cadre greffier, peut-il être 

immédiatement promu de corps dans son administration d’accueil 

actuelle dans le corps des attachés d’administration de l’État 

(catégorie A) ? 

La note de gestion précise que les agents en détachement 

seront réintégrés puis affectés dans leur dernière juridiction 

d’affectation. En d’autres termes, il ne sera pas possible pour 

un agent en détachement sortant de réaliser sa promotion 

de corps au sein de son administration d’accueil actuelle. 

 

Affectation (juridiction) 

 

Les cadre greffiers qui sont promus sur leur affectation actuelle, 

doivent-ils changer de service ? 

L’affectation à l’intérieur des divers services est fixée par le 

directeur de greffe conformément aux dispositions de 

l’article R123-16 du code de l’organisation judiciaire : aussi, si 



Page 2 sur 5 

 

Domaine Interrogation Proposition de réponse 

l’affectation dans la juridiction actuelle est maintenue, 

l’affectation au sein du même service n’est pas garantie. 

Affectation 

(administration 

centrale) 

Je vous informe avoir été saisie par des greffiers principaux affectés 

en AC qui me demandent si une fois nommés cadre greffier, ils 

seraient forcément réaffectés au sein de leur sous-direction, de leur 

bureau mais également de leur pôle (autrement dit sur le même poste 

…). 

Les greffiers principaux dont la candidature serait retenue 

par la commission de sélection ou qui seraient lauréats de 

l’examen professionnel seront bien nommés sur place et sur 

leur poste actuel.  

 

Affectation 

(SAR, greffiers placés) 

Sur la situation des greffiers principaux affectés en SAR, tels que les 

RGIA, ATN et RGRHA : s’ils sollicitent leur inscription sur la liste 

d’aptitude pour l’accès au corps des cadres greffiers et obtiennent 

cet avancement, devront-ils à l’instar des greffiers placés, quitter le 

SAR et intégrer une juridiction ? 

 

Des cadres greffiers placés sont-ils envisagés ? En effet, le corps des 

DSG, qui comprend environ 1500 agents, bénéficie d’agents placés. 

On imagine assez bien qu’un corps de 3200 agents en comportera 

également. En l’absence de mobilité pendant 2 ans, comment ces 

fonctions vont-elles être occupées ? Les actuels greffiers placés qui 

seraient promus demeureront ils au SAR comme cadres greffiers 

placés ? La réponse à cette dernière question est évidemment 

essentielle pour le discernement de nos personnels. 

 

Serait-il possible de savoir pour une candidature de greffier quelle 

sera son affectation ? 

 

Un greffier placé souhaiterait candidater pour être cadre greffier 

placé, est-ce que c’est possible et si oui est-ce que cela aura un impact 

sur les missions qui peuvent lui être confiées ? 

 

Sur les fonctions en fonction, hors placés : 

Les greffiers principaux dont la candidature serait retenue 

par la commission de sélection ou qui seraient lauréats de 

l’examen professionnel seront bien nommés sur place et sur 

leur poste actuel. Il y aura donc des cadres greffiers RGIA, 

des cadres greffiers ATN et des cadres greffiers RGRHA. 

 

Sur la situation des greffiers placés : 

Les greffiers placés ont vocation à être promus cadres 

greffiers placés.  

 

Ainsi, il y aura bien des cadres greffiers placés qui, à l’instar 

des greffiers placés, exerceront leurs missions telles que 

prévues à l’article 4 du décret n° 2024-1089 du 3 décembre 

2024 portant statut particulier du corps des cadres greffiers 

des services judiciaires sur l’ensemble du territoire de la cour 

d’appel. 

 

Si les agents placés le souhaitent, ils auront la possibilité 

d’émettre un souhait d’affectation, comme le précise la note 

de gestion qui indique que : « Les agents placés seront invités 

s’ils sont promus à faire part de leur souhait d’affectation au 

sein d’une juridiction de leur ressort géographique actuel 

d’affectation ».  
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Cadre greffier et 

attaché de justice 

Les textes prévoient que peuvent devenir attachés de Justice, 

notamment des fonctionnaires de catégorie A. Dès lors, les cadres 

greffiers, de catégorie A, pourront-ils accéder à ce nouveau corps ? 

En effet, les fonctionnaires de catégorie A peuvent accéder 

aux fonctions d’attachés de justice, précision faite qu’il 

s’agira d’un détachement sur contrat. 

 

En tout état de cause, les agents promus dans le corps de 

cadre greffier durant la période transitoire s’engageront à 

rester 2 ans sur leur poste actuel : ainsi, par principe, ils ne 

pourront être recrutés en qualité d’attaché de justice durant 

cette période. 

Heures supplémentaires Les cadres greffiers, agents de catégorie A, ne pourront pas se voir 

indemniser d’éventuelles heures supplémentaires, mais seulement les 

compenser en temps. La DSJ a-t-elle envisagé cette problématique, 

sous l’angle pratique, dès lors que les cadres greffiers, nombreux, vont 

souvent remplacer des greffiers et aller à l’audience ? 

Le cadre greffier, agent de catégorie A, ne pourra 

effectivement pas bénéficier des dispositions du décret 

n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires 

pour travaux supplémentaires. 

 

NBI Les greffiers qui deviendraient cadres greffiers perdront le bénéfice 

de leur NBI s’ils la percevaient ? 

Non, car la NBI est attachée à la fonction.  Les greffiers qui 

deviendraient cadres greffiers ne perdront pas le bénéfice 

de leur NBI s’ils la percevaient, à la condition qu’ils 

continuent à exercer des fonctions éligibles. 

  

Modalités de classement Pour les greffiers qui souhaiteraient faire les comptes des 

avantages/inconvénients sur le plan purement financier, est-il 

possible pour le moment de savoir à quel indice ils seront reclassés ? 

Sur le plan indiciaire, les agents promus sont classés dans le 

corps conformément aux dispositions du décret n° 2006-

1827 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux règles du 

classement d'échelon consécutif à la nomination dans 

certains corps de catégorie A de la fonction publique de 

l'État, et notamment son article 5 alinéa 1 : « Les 

fonctionnaires appartenant avant leur accession à la catégorie 

A à un corps ou à un cadre d'emplois de catégorie B ou de 

même niveau sont classés à l'échelon comportant l'indice le 

plus proche de l'indice qu'ils détenaient avant leur nomination 

augmenté de 60 points d'indice brut. Lorsque deux échelons 
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successifs présentent un écart égal avec cet indice augmenté, 

le classement est prononcé dans celui qui comporte l'indice le 

moins élevé. » 

RIFSEEP Il avait été indiqué lors de la visioconférence organisée le 22 

novembre, que les socles des groupes RIFSEEP seraient de 10500€, 

11000€ et 12000€ : confirmez-vous ces informations ? 

 

Afin de pouvoir informer utilement, auriez-vous connaissance de la 

date prévisionnelle de publication de la note instituant les montants 

socles des IFSE ? 

L’arrêté du 3 décembre 2024 prévoit en effet, en application 

de l’article 2 du décret n°2014-513 du 20 mai 2014, les seuils 

IFSE par grade pour ce nouveau corps.  

 

La note de gestion de l’IFSE des corps spécifiques doit donc 

être modifiée pour intégrer les cadres greffiers et fixer, pour 

ce corps, les socles IFSE pour chacun des 3 groupes de 

fonctions-type.  

 

La diffusion de cette note doit intervenir dans les meilleurs 

délais dès que celle-ci aura été validée par la CBCM et en vue 

d’une entrée en vigueur au 1er janvier 2025. 

Engagement à rester 

deux ans dans le corps 

La note indique que « les agents promus s’engagent à rester au moins 

2 ans, après leur nomination, dans le corps de cadre greffier ». Cela 

signifie que l’agent promu ne peut pas demander de mobilité avant 2 

ans, mais en est-il de même pour le passage d’autres concours ? 

Les agents promus s’engageront à rester au moins deux ans, 

après leur nomination, dans le corps de cadre greffier des 

services judiciaires et à suivre la formation professionnelle 

d’adaptation à l’emploi organisée sous la responsabilité de 

l'École nationale des greffes. Cette disposition est sans objet 

concernant les greffiers souhaitant faire valoir leurs droits à 

la retraite, ou ceux lauréats d’un concours dans la mesure où 

le détachement est de droit. 

Cartographie Une cartographie des cadres greffiers est-elle en cours d’analyse ou 

peut-on rester en termes de stratégie RH sur la cartographie de 

l’encadrement dans le cadre de la LPJ ? 

Une cartographie des emplois de cadre greffier sera en effet 

élaborée afin de répartir les 3 200 emplois de cadre greffier. 

Cette cartographie aura vocation à améliorer le taux 

d’encadrement actuel dans les juridictions en renfort des 

emplois de directeurs, les missions de cadre greffier étant 

selon l’article 4 du décret n° 2024-1089 du 3 décembre 2024 
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portant statut particulier du corps des cadres greffiers des 

services judiciaires basée sur l’expertise et l’encadrement. 

Modalités de classement En cas de changement d’échelon dans le corps des greffiers au 1er 

janvier 2025, ce sera bien ce nouvel indice qui sera pris en compte 

pour un reclassement dans le corps des cadres greffiers en cas de 

promotion à la date du 1er janvier 2025 également ? 

Ce sera bien l’échelon détenu par le greffier principal au 1er 

janvier 2025 qui sera pris compte pour procéder à la 

nomination dans le corps de cadre greffier à cette même 

date. 

Greffier en 

détachement sortant 

(auparavant en 

administration centrale) 

Pour les greffiers auparavant affectés en administration centrale et 

détachés dans une autre administration hors région parisienne, 

quelles seront les possibilités offertes : réintégration et nomination 

sur l’ancien poste en administration centrale, réintégration et 

nomination au sein d'une juridiction du ressort géographique actuel 

d'affectation ? 

La note de gestion précise que les agents en détachement 

seront réintégrés puis affectés dans leur dernière juridiction 

d’affectation. Les greffiers principaux en détachement 

sortant, dont la candidature serait retenue par la 

commission de sélection ou qui seraient lauréats de 

l’examen professionnel, devront réintégrer leur ancien 

service d’affectation pour être promu cadre greffier.  

Greffiers fonctionnels 

(prolongation de 

détachement) 

S’agissant des greffiers fonctionnels qui seraient admis à faire valoir 

leurs droits à la retraite au cours de l’année 2025 : à défaut de 

candidater à la promotion de cadre greffier, peuvent-ils solliciter une 

prolongation exceptionnelle de leur détachement au-delà du 1er 

mars 2025 ? 

La prolongation exceptionnellement du détachement ne 

pourra pas intervenir au-delà du 1er mars 2025, date 

d’abrogation du statut d’emploi de greffier fonctionnel 

(article 38 du décret n° 2024-1089 du 3 décembre 2024 

portant statut particulier du corps des cadres greffiers des 

services judiciaires). 

Greffiers fonctionnels 

(réintégration de plein 

droit) 

L’ensemble des greffiers fonctionnels dont le détachement est en 

cours au 1er mars 2025, et qui n’auraient pas été promus comme 

cadre-greffier à la date du 1er janvier 2025 (premier tirage de la liste 

d’aptitude) seront automatiquement réintégrés dans le corps des 

greffiers à compter du 1er mars 2025, sans démarche positive 

nécessaire de leur part ? 

Ces agents seront effectivement réintégrés de plein droit, au 

1er mars 2025, dans le corps des greffiers, sans démarche de 

leur part, en application des dispositions de l’article 38, al. 2, 

du décret n° 2024-1089 : « Il est mis fin, le 1er mars 2025 au 

plus tard, au détachement des agents occupant un emploi 

de greffier fonctionnel des services judiciaires. Ces agents 

sont, à cette même date, réintégrés de plein droit dans leur 

corps d'origine. » 

 


